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Ce numéro dresse un état des lieux des 
services publics d’assainissement sur la base 
des données produites par les autorités 
organisatrices notamment dans les rapports 
annuels des délégataires (RAD), les 
rapports sur le prix et la qualité du service 
(RPQS) de l’exercice 2019 et les données 
2020 d’autosurveillance des systèmes de 
traitement.

Sont aussi abordées l’organisation 
intercommunale, la gestion et les 
performances des services publics 
d’assainissement, tant en termes de service 
rendu à l’usager que de traitement des eaux 
usées pour préserver l’environnement. 

A l’échelle du département, la part de 
l’assainissement collectif continue à 
augmenter et est légèrement plus importante 
que l’assainissement non collectif. 

En 2019, 27,8 millions de mètres cubes 
d’eaux usées sont collectés et traités en 
station d’épuration avant d’être rejetés dans 
le milieu naturel ; et environ 182 400 des 
388 700 foyers réunionnais disposent d’une 
installation individuelle de traitement d’eaux 
usées.

Enfin, l’approche globale du sujet importe 
de compléter la lecture de ce numéro par 
les informations relatives aux systèmes 
d’assainissement consultables sur le site de 
l’Office de l’eau : www.eaureunion.fr

Les services publics d’assainissement consolident 
leur stratégie pour répondre aux enjeux de la 

collecte et du traitement des eaux usées
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L’assainissement à La Réunion en 2019
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Les services publics d’assainissement répartis en 
5 autorités organisatrices
Une organisation intercommunale à la hauteur des enjeux des territoires

Depuis le 1er janvier 2020, conformément 
à la loi du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République (loi 
NOTRé), les moyens humains, financiers et 
matériels sont mutualisés autour de 5 autorités 
organisatrices d’eau et d’assainissement.

Pour répondre aux principaux enjeux rappelés 
ci-dessous, près de 200 millions d’euros sont 
programmés sur la période 2020-2024 :

• L’extension et la réhabilitation des 
réseaux de collecte qui représentent près 
de 140 millions d’euros de travaux sur cette 
période ;
• L’amélioration de la gestion patrimoniale, 
en vue d’optimiser la performance des 
systèmes d’assainissement ;
• La mise en place et le renforcement du 
suivi des conventions de déversements 
afin d’améliorer le traitement des effluents 
industriels ;
• L’amélioration du traitement des sous-
produits de l’assainissement, comme les 
matières de vidange, les graisses et les 
boues;

• Le renforcement et l’homogénéisation des 
pratiques en assainissement non collectif ;
• La réalisation des diagnostics des 
installations d’assainissement non collectif. 

Organisation de la collecte et du traitement des eaux usées

La collecte et le traitement sont gérés par :
• Délégation de service public de type 
affermage pour la majorité des systèmes 
d’assainissement ;
• Délégation de service de type concession 
concernant l’exploitation des stations de 
traitement de Grand Prado et Sainte-
Suzanne ;
• En régie sur quatre systèmes 
d’assainissement.

51% de la population en assainissement 
collectif dépend d’un service en délégation 
de service public de type affermage, 36% en 
délégation de service de type concession et 
13% en régie.

CISE Réunion et Runéo sont les opérateurs 
privés qui interviennent auprès de 87% des 
habitants raccordés à un réseau de collecte et 
gèrent 80% des linéaires de réseaux.
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Trois intercommunalités exploitent en régie 
certaines de leurs stations de traitement des 
eaux usées :

• TCO via La Créole concernant les deux 
stations de l’Ermitage et de Cambaie ;
• CIREST pour la station de traitement des 
eaux usées de Sainte-Rose ;
• CIVIS pour la station de traitement des 
eaux usées de Cilaos.

Depuis le 1er janvier 2020, la Créole possède 
un statut de régie communautaire, dotée d’une 
autonomie financière et d’une personnalité 
morale dont les compétences portent sur :

• la gestion des services d’eau et 
d’assainissement des territoires de Saint-
Paul et de Trois-Bassins ;
• l’organisation du service public 
d’assainissement non collectif sur les 5 
communes ;
• quelques missions annexes comme la 
gestion des postes de refoulement des eaux 
pluviales sur la commune de Saint-Paul.

La mutualisation des compétences permet de 
simplifier la gestion des effluents auparavant 
à l’interface de deux communes différentes :

• La Possession, via la station du Port, 
• Trois Bassins, via la station de l’Ermitage 
à Saint-Paul,
• Saint-Denis, via la station du Grand Prado 
à Sainte-Marie.

Enfin, deux intercommunalités acheminent 
leurs eaux usées vers une station située sur 
une intercommunalité voisine :

• Les Avirons, via la station de Saint-Leu,
• Le Tampon, via la station de Saint-Pierre 
Pierrefonds,

Organisation de l’assainissement collectif au 1er janvier 2021
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Synthèse du mode de gestion et des opérateurs de l’assainissement collectif 
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Le traitement des eaux usées en assainissement 
collectif
Une part croissante de la population raccordée à l’assainissement collectif
D’après les données issues des rapports sur le 
prix et la qualité des services et des rapports 
annuels des délégataires de 2019, la gestion 
de l’assainissement à la Réunion se répartit 
entre 53% des foyers réunionnais raccordés 
au réseau public d’assainissement (AC) et 
47% des foyers réunionnais usagers du 
service d’assainissement non collectif (ANC). 

Pour la deuxième année consécutive, une 
légère augmentation de l’assainissement 
collectif est observée par rapport à l’année 
précédente, puisqu’en 2018 les taux étaient 
de 48% pour l’AC et 52% pour l’ANC.

Ainsi, entre 2013 et 2019, la population 
concernée par l’assainissement collectif a 

augmenté de 410 066 à 454 159 habitants.
Cette répartition varie selon les territoires : 
77% des foyers de la CINOR, communauté 
d’agglomération à caractère principalement 
urbain, sont assujettis1 à l’assainissement 
collectif.

Les ratios sont de 23% et 43% respectivement 
sur les communautés d’agglomération de la 
CASUD et de la CIREST.

35% de la population réunionnaise disposant 
d’un assainissement collectif réside sur le 
territoire de la CINOR, à contrario uniquement 
6% de la population réunionnaise disposant 
d’un assainissement collectif habite sur le 
territoire de la CASUD.

Un parc hétérogène en termes de vétusté et de capacité de traitement

Le parc épuratoire de l’île se maintient à 16 
stations d’épuration en fonctionnement au 
1er janvier 2021.

La capacité globale de traitement des eaux 
usées en assainissement collectif a fortement 
augmenté de 2009 à 2015 et s’élève 
actuellement à environ 673 000 équivalent–
habitants (EH) en considérant le paramètre 
DBO5. Depuis, la tendance montre une 
stabilisation puisqu’il n’y a pas eu de nouvelle 
station d’épuration ou de nouvelle extension.

1 Le nombre d’abonnés assujettis se base sur le nombre 
d’abonnements à l’assainissement collectif. 

Ce chiffre comprend donc les raccordés et raccordables non 
raccordés.
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Dans les prochaines années, des extensions 
sont prévues à Saint-André et Pierrefonds 
pour pallier la saturation des stations. D’autre 
part, un projet de collecte et de transfert 
des eaux usées de la commune de Petite-Ile, 
actuellement entièrement en assainissement 
non collectif, est envisagé sur la station 
d’épuration de Saint-Joseph. 

La charge de pollution mise en traitement 
correspond à 419 726 EH en 2020.

La taille des stations de traitement varie 
fortement selon les spécificités des territoires. 
Ainsi, les stations de Cilaos et d’Entre-Deux 
sont dimensionnées pour traiter 4 500 EH. 
Les stations de Grand-Prado et du Port sont 
dimensionnées pour recevoir une charge 
supérieure à 100 000 EH. 

Date de mise en service et capacité des stations de traitement des eaux 
usées

Autorité 
organisatrice

Nom de la ou des 
communes rejetant 

sur la station
Nom de la STEP Date de mise en service Capacité nominale en EH 

début 2021

Sainte Marie et Saint Denis Grand Prado 14/03/2013 170 000
Sainte-Suzanne Les Trois frères 15/05/2013 25 000
Saint-André Saint-André 20/08/2012 23 600
Saint-Benoit Saint-Benoit 27/07/2011 30 000
Bras-Panon Bras-Panon 31/03/2015 13 000
Sainte-Rose Sainte-Rose 21/05/2012 6 400

Saint Paul CDE Cambaie 17/07/2012 60 000
Saint Paul et trois Bassins Ermitage 09/08/2010 26 667
Saint-Leu et Les Avirons Bois de Nèfles 01/05/2016 13 000
Le Port et la Possession Le Port 26/11/2010 87 050

Etang Salé Etang Salé 21/03/2012 19 200
Saint Louis Le Gol 03/06/2015 72 000

Saint Pierre et le Tampon Pierrefonds 19/11/2012 100 000
Cilaos Brulé Marron 30/09/1996 4 500

Entre Deux Entre Deux 31/12/1993 4 500
Saint Joseph Saint Joseph 30/08/2014 18 500

Total 673 417                          

CINOR

CIREST

TCO

CIVIS

CA Sud

12 dispositifs ont moins de 10 ans et 
représentent 82% de la capacité épuratoire. 
La filière de traitement par boues activées est 
le procédé épuratoire le plus généralisé.

Plusieurs technologies sont ainsi mises en 
œuvre : 

• Réacteur à aération prolongée dit 
conventionnel, 
• Réacteur biologique séquentiel, SBR, à 
Sainte-Suzanne,

• Réacteur biologique avec biofilm sur 
support mobile, MBBR, à Saint-Louis,
• Réacteur biologique membranaire, 
RBM, sur la station intercommunale 
d’assainissement du Port et de La Possession.

La station d’épuration de Saint-Louis est un 
système singulier qui allie des lagunes, un 
système de boues activées avec support 
bactérien mobile et un Actiflo® se substituant 
au traditionnel clarificateur.

Aération prolongée (STEU de Saint-Leu) SBR (STEU de Sainte-Suzanne)
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L’assainissement non collectif géré en régie par les 
5 intercommunalités

D’après les données issues des rapports 
sur le prix et la qualité des services et des 
rapports annuels des délégataires, 47% des 
foyers réunionnais possèdent une installation 
d’assainissement non collectif (ANC), soit 
environ 182 700 installations.

Cette répartition varie selon les territoires. 
Ainsi, les communes de Salazie, La Plaine des 
Palmistes et Petite-Ile sont entièrement en 
zone d’assainissement non collectif.

La commune du Tampon dénombre le plus 
d’installations d’assainissement individuel, 
avec près de 60 000 habitants en ANC2. A 
l’inverse, au Port, environ 1 900 résidences 
sont équipées d’un assainissement autonome, 
soit environ 5% de la population portoise.

 

P = part de la population ANC dans l'intercommunalité
N = part de la population ANC par rapport à la population 
réunionnaise

L’évolution de la part de l’assainissement 
non collectif à la Réunion montre une 
diminution sur les dernières années de ce 
mode de traitement à la parcelle au profit de 
l’assainissement collectif. 

Cette évolution s’explique par l’augmentation 
de la capacité de traitement des stations 

d’épuration collective depuis 2010, ainsi 
que par les extensions du réseau de collecte 
et enfin par le raccordement de nouvelles 
constructions aux réseaux existants. 

Par ailleurs, les systèmes d’assainissement 
non collectif restent pour le moment 
privilégiés dans les zones faiblement 
urbanisées, présentant une bonne aptitude 
à l’assainissement non collectif (perméabilité 
adaptée, surfaces disponibles, sensibilité du 
milieu, pentes…). 

Les Services Publics d’Assainissement 
Non Collectif (SPANC) s’organisent 
en régie pour répondre aux enjeux 
environnementaux et sanitaires

Depuis le 1er janvier 2020, La Réunion 
compte 5 SPANC organisés en régie. Sur les 
communes de Saint-Pierre et Etang-Salé, le 
contrôle de l’existant se fait en délégation de 
service public. 

L’état des lieux du territoire, réalisé en 2019 
en application de la Directive Cadre sur l’Eau 
(DCE), a mis en avant les pressions exercées 
et les impacts engendrés par l’assainissement 
non collectif sur certaines masses d’eau de La 
Réunion, illustrées ci-dessous.

Pour réduire cette pression, la mise en place 
d’une stratégie par chaque SPANC afin de 
réaliser l’ensemble des contrôles, parait donc 
essentielle.

2 L’estimation de la population relevant de l’ANC est établie 
par différence entre les abonnés au réseau d’eau potable et 
les abonnés en assainissement collectif.

Une répartition qui s’adapte au contexte du territoire
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En effet, parmi ses compétences obligatoires, 
le SPANC intervient en termes de contrôle et 
de diagnostic :
• le contrôle du neuf : contrôle de 
conception et contrôle de réalisation,
• le diagnostic initial de l’existant,
• le diagnostic avant-vente,
• le contrôle périodique de bon 
fonctionnement et d’entretien.

L’avancement des campagnes de diagnostic 
initial est hétérogène sur le territoire. Ces 
diagnostics sont terminés pour plusieurs 
communes de la CIREST et sont en cours 
sur l’ensemble de la CIVIS, Saint-Paul et La 
Possession. 

 

Suite au transfert de compétence, les SPANC 
intercommunaux ont planifié la réalisation 
des diagnostics initiaux ou périodiques sur 
tout ou partie de leur territoire.
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Les indicateurs de performance des services 
d’assainissement collectif
Les chiffres clés

206 300 abonnés domestiques et non 
domestiques sont recensés en assainissement 
collectif, soit une population estimée à 408 
200 habitants.

Le volume total assujetti ou facturé est de 
l’ordre de 37 millions de mètres cubes.

La collecte des eaux usées se fait via 1 700 
km de canalisation en 2019, linéaire en 
augmentation de 14% depuis 2013. 

Les territoires de la CINOR et du TCO 
concentrent 60% des réseaux.

La densité moyenne est de 122 abonnés par 
kilomètre de réseau à l’échelle départementale, 
soit environ 315 habitants raccordés par 
kilomètre de canalisation d’assainissement. 

La connaissance des réseaux et des 
rejets en amélioration

L’indice de connaissance et de gestion 
patrimoniale, ICGP, évalue d’une part le 
niveau de connaissance du réseau et des 

branchements et d’autre part l’existence d’une 
politique pluriannuelle de renouvellement.

A l’échelle départementale, cet indice 
est évalué à 86 points sur 120 possibles, 
notamment par le manque de connaissance 
précise sur l’inventaire des branchements.

L’indicateur du taux de desserte précise 
le pourcentage d'abonnés raccordables et 
raccordés au réseau d'assainissement, par 
rapport au nombre d'abonnés résidant en 
zone d'assainissement collectif. Un résultat 
inférieur à 100% indique que le service 
d'assainissement n'a pas achevé la desserte 
par réseau de toute sa zone d'assainissement 
collectif.

Ce taux varie, pour les communes où 
l’information est communiquée, de 50% à 
Saint-Paul à 98% pour le Port.
 
L’indice de connaissance des rejets au milieu 
naturel par les réseaux de collecte des eaux 
usées est de 60 sur 120 points possibles.

Cet indicateur permet de mesurer le niveau 
d’implication des services d’assainissement 
dans la connaissance et le suivi des rejets 
directs par temps sec et par temps de pluie. 
Il est stable par rapport à l’année dernière.

Taux de desserte en 2019
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Les charges entrantes analysées par les 
données d’autosurveillance.
 
En complément des informations des RAD et 
RPQS, la performance des ouvrages s’apprécie 
à partir des données d’autosurveillance 
déclarées par les exploitants en 2020. 

Le volume global d’eaux usées traitées en 
station d’épuration est d’environ 28,1 millions 
de mètres cubes en 2020 ; cela traduit une 
collecte moyenne de 77 000 mètres cubes 
d’eaux usées par jour. Ces chiffres sont stables 
par rapport à l’année 2019.

En 2019, le volume collecté en station 
d’épuration équivaut à 78% du volume 
facturé en eau potable dans les zones en 
assainissement collectif. La différence peut 
s’expliquer par le fait que plusieurs usages de 
l’eau potable ne génèrent pas des eaux usées 
dans le réseau de collecte (arrosage, lavage 
de véhicule,…) ; par ailleurs, les réseaux de 
collecte ne sont pas forcément étanches ou 
suffisamment dimensionnés pour acheminer 
l’intégralité des eaux usées qui y sont rejetées.

Flux hydrauliques - données d’autosurveillance des stations d’épuration

NB : l’augmentation des flux hydrauliques en 2018 peut s’expliquer par un apport plus important des eaux claires parasites 
météoriques du fait d’une pluviométrie importante en 2018.
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Le flux polluant moyen journalier exprimé 
en demande biochimique en oxygène sur 5 
jours, DBO5, en entrée de station d’épuration 
est de 25 184 kg en 2020, soit l’équivalent 
d’une pollution engendrée par environ 419 
700 équivalents habitants (EH).

Ce flux augmente globalement depuis 
2013. Ils sont en augmentation sur tous les 
territoires à l’exception de la CIVIS où une 
baisse est observée depuis 2018.

Cette diminution peut s’expliquer par une 
amélioration de la gestion des effluents 
d’origine industrielle par la CIVIS ou aussi par 
à une baisse de l’activité industrielle en 2020 
suite à la crise sanitaire. 

  

Flux polluants établis à partir des données d’autosurveillance des stations d’épuration
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Une gestion des sous-produits de 
l’assainissement de plus en plus pérenne

Les boues d’épuration sont les principaux 
résidus produits par une station de traitement 
des eaux usées.

Environ 8 860 tonnes de matière sèche de 
boues sont déclarées en 2020, production en 
stabilisation depuis 2 ans.

De 2012 à 2017, la production de boues 
a connu une forte augmentation liée à 
l’évolution de la charge polluante traitée en 
entrée des ouvrages et à l’amélioration des 
files dédiées aux boues, en particulier dans 
les stations récentes.

Les filières de valorisation sont l’épandage 
agricole, la méthanisation avec production de 
biogaz et le compostage.

Le site de Grand Prado permet, après 
méthanisation, la fabrication d’un produit 
homologué, « Fertile péï », utilisable comme 
matière fertilisante.

Les stations de Sainte-Rose et Cilaos ont 
commencé en 2020 à valoriser une partie de 
leurs boues en co-compostage. De plus, les 
résidus de la station d’épuration de Saint-
Leu ne sont plus enfouis en installation de 
stockage des déchets non dangereux et sont 
maintenant compostés.

Ainsi, en 2020, l’évacuation des boues tend 
vers une gestion pérenne puisque les boues 
ne sont plus enfouies et de moins en en moins 
stockées sur site. 

Le compostage concerne maintenant toutes 
les stations de traitement des eaux usées 
contre 10 stations en 2018. 

NB : L’augmentation importante de la production de 
boues entre 2016 et 2017 est due à un changement du 
protocole de mesure des boues au niveau de la station 
d’épuration de Grand Prado.

Les matières de vidange proviennent des 
installations d’assainissement non collectif. 
Elles doivent être apportées, via des sociétés 
de vidange, dans les stations de traitement 
des eaux usées. En 2020, 11 stations sur 
16 acceptent la réception des matières de 
vidange ; elles représentent 91% de la 
capacité épuratoire de l’île
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La consommation énergétique de 
l’assainissement collectif

L’approche de la consommation 
d’énergie permet de mesurer l’impact de 
l’assainissement sur l’environnement. En 
effet, la collecte et le traitement des effluents 
des collectivités nécessitent des équipements 
électro mécaniques.

Les postes les plus consommateurs d’électricité 
dans le traitement des eaux usées sont :

 ˻ le pompage lors de la collecte des 
effluents (station de relèvement) ;

 ˻ L’aération lors du traitement des eaux 
usées ;

 ˻ Le traitement des boues.

Le bilan énergétique du patrimoine est 
mentionné dans les RAD.

En 2019, la consommation énergétique 
de l’assainissement collectif (collecte et 
traitement) était de 39 millions de KWh, soit 
une stagnation par rapport à 2017.

Le graphique ci-dessous représente le ratio 
KWh par kg de DBO5 éliminée pour chaque 
système de traitement d’assainissement 
(STA). A l’échelle du département, ce ratio 
est de 4,3 KWh/kg de BBO5 (il était de 4,1 
en 2018).


